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KRIEVES  OBSERVATIONS 

S U R la  déclaration  faite  par  les  Etats 
. dît  Dauphiné  au  bas  de  V addition 
des  pouvoirs  qu'ils  ont  donnés  à leurs 
Êféputés  pour,  les  Etats  Généraux^ 
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On  vôît , dans  la  maniéré  dont  le  Dauphiné 
procédé  à la  nomination  de  fes  Députés  pour  leà 
Etats  Généraux,  & dans  la  mefure  des  pouvoirs 
qu’il  leur  a donnés , cet  amour  du  bien  public, 
cette  prudence  3 & ce  patriotifme  qui  les  ont 
dirigés  dans  tout  ce  qu’ils  ont  fait,  & qui  leur 
ont  attiré,  avec  raifon,  l’admiration  de  toute 
l’Europe. 

Cependant  on  remarque  dans  la  teneur  de  ces 
pouvoirs  une  chofe  fur  laquelle  il  paroît  eflèn- 
tîel  de  faire  quelques  réflexions  , c’eft  la  décla- 
ration que  rAffemblée  a faite, dans  l’addition 
qui  lui  a été  propofée  par  un  de  fes  Membres  , 
relativement' aux  biens  nobles  fîtués  dans  cette 
Province. 
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Cette  décîafatîon  porte,  jwe  la  nohilké 
fonds  de  terre  , en  Dauphiné,  ayant  augmenté  leur 
valeur  dans  le  commerce  & le  partage  des  fuc^ 
cejjîons  , elle  ne  pourra  être  abrogée  , fans  une 
indemnité  également  ejfeélive  > jujîe  , Qf  propor^ 
tionnelle. 

Les  Etats  du  Dauphiné  ont  décidé  une 
queftion  qui  ne  peut  l’être  que  dans  les  Etats 
Généraux  ; mais  leur  décifion  eft-eîle  jufte  ou 
tion  ? Voilà  feulement  ce  que  l’on  fe  propofe 
d’examiner. 

Avant  la  naiffance  , il  n*y  avoit  que  deux 
fortes  de  biens  immeubles , ceux  de  la  fouve- 
-raineté  & ceux  qui  étoient  alleux,  c’eft-à-dire, 
les  héritages  poffédés  par  les  peuples  à titre  de 
propriété  héréditaire. 

En  France,  comme  dans  tous  les  Royaumes  , 
les  fiefs  n’ont  été,  dans  leur  première  origine, 
que  des  concédions  perfonnelles,  révocables  à la 
- volonté  du  Souverain;  mais  peu  à peu  ils  ont  été 
donnés  aux  particuliers  à vie^puis  à eux&  à leurs 
fuccefleurs  mâles , & par  fuccelîîon  de  temps 
aux  femmes  , & enfin  ils  ont  pafle  en  forme 
de  patrimoine. 

L’ufage  des  conceflions  à vie  fe  maintînt 
plus  long-temps  dans  le  Royaume  de  Naples 
Ôi  le  Comté  de  Provence.  Il  y étoit  encore  eu 
vigueur  vers  la  fin  du  fiecele. 
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Les  Seigneurs  ne  contribuoîent  à aucune 
taille  pour  les  biens  qu’ils  pofTédoient  dans 
retendue  de  leur  juridiâion. 

Cette  exemption  étoit  fondée  fur  trois  raî- 
fons,  dont  la  première  étoit  que  les  Seigneui;s 
ayant  toute  jurididion  , ne  doivent  point  être 
cotifés  par  la  communauté,  qui  eft  foumife  à 
leur  juridiction.  ^ 

La  fécondé,  que  les  Seigneurs  étant  obligés 
de  prêter  au  Souverain  leur  fervice.  militaire., 
fuivant  les  facultés  & revenus  de  leurs  fiefs , 
il  n’étoit  pas  jufte  de.  leur  faire  fupporter  une 
double  charg,e.  ' , . 

La  trbifieme  , que  comme  les  fiefs  & les 
terres  qui  en  dépendent , étoient  libres  & francs 
de  toute  conrributlon  dans  les  mains  des  Sou- 
verains ils  devôient  être  poffedés  dans  le 
même  état  par  les  Seigneurs  feudataires  q.ui 
les  tenoient  immédiatement  du  Prince. 

, Voilà  fur  q,uels  moyens  on  a établi  la  nobi- 
îité  des.  biens  polTédés  par  les  Seigneurs  , qui 
n eft:  autre  chofe  qu’une  exemption  des.  impo- 
fitions.  Mais.- il  n’eft  auc'in  de  ces  trois,  moyens 
qui  puifle  aujourd’hui  légitimer  cette,  exemp- 
tion.. 

Le  premier  ne  mériteroit  aucune  réponfe. 
Le  droit  de. juridiâion  que  le  Souverain  a con- 
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cédé  aux  Seigneurs  ^ j>omt  un  titre  qui  les 
difpenfe  de  contribuer  aux  impofitîons.  S’ils 
ne  veulent  pas  être  cotifés  par  les  commu- 
nautés , qu’ils  fe  cotifent  eux-mêmes , & qu’ils 
payent  relativement 'à  leurs  polfeffions.  Voilà 
tôut'ce  que  les  communautés  demandent. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  plus  fonder  leur 
exemption  fur  le  fervice  militaire  , puifqu’au 
Heu  de  le  faire  à leurs  frais  ôc  dépens,  ils  en 
font  payés , par  le  Souverain  , des  impofitlons 
établies  fur  les  communautés. 

Le  traifieme  moyen  ne  peut  pas  être  plus 
utile.  Quoique  les  biens  qui  dépendent  dès 
fiefs  fuffent  libres  & francs  de  toute  impoli- 
tion  entre  les  mains  du  Souverain  , néanmoins, 
fous  un  certain  rapport , ils  contfibuoient  aux 
charges^  parce  que  le  Souverain  a voit  befoin  de 
moins  d’impôts  en  raifon  de  ce  qmi!  a voit  plus 
de  fonds  & plus  de  revenus.  En  concédant 
une  partie  du  domaine  de  la  couronne , il  n’a 
point  exempté  ceux  à qui  il  en  a fait  la  con- 
ceffion  , de  contribuer  aux  charges  publiques 
pour  raifon  de  ces  biens , & s’il  Kavoit  fait  , la 
Nation  , fur  laquelle  cette  exemption  pefc- 
roit  J feroit  fondée  à en  réclamer  l’abolition. 

La  feule  raifon  qui  a pu , dans  un  temps  , 
sutorifer  les  Seigneurs  à ne  pas  contribuer  aux 
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împôfitions,  ne  fubfifte  plus  i ^ s’ils  ont  con- 
fervé  cette  exemption  , c’eft  un  abus  fi  évi- 
demment contraire  aux  principes  les  plus  fi- 
crés  des  fociétés  , que  la  plupart  d’entre  ,eux 
y ont  renoncé  généreufemènt;  & elle  Ce  trouve 
déjà  proferite  par  le  voeu  général  de  la  Na- 
tion. 

Les  Seigneurs  feront-ils  fondés  à demander 
une  indemnité  pour  l’abrogation  de  cette  no- 
bilité?  L’on  ne  voit  pas  par  quelle  raifon  on 
pourroit  fe  décider  à la  leur  accorder. 

II  eft  bien  vrai  que  quand  un  citoyen 
dépouillé  de  fon  bien  -ou  d’un  droit  quel- 
conque dont  il  jouit , il  lui  'eft  dû  une  indem- 
nité proportionnelle  au  préjudice  qu’il  foufîre; 
c’eft  le^ri  de  la  raifon  comme  celui  des 
lois  J mais  les  lois  & la  raifon  ne  difent  pas 
qu’il  foit  dû  une  pareille  indemnité  à celliî 
qui,  fans  droit  & contre  tous* les  droits,  a 
joui  d’un  privilège  dont  on  le  prive.  » 

Eh  quoi  ! depuis  des  fiecles,  les  Seigneurs, 
par  un  abus  des  plus  révbltans , fe  font  dif- 
penfés  de  contribuer  aux  impofitions,,&  l’a- 
bolition de  cet  abus  leur  donneroit  le. droit 
d’exiger  une  indemnité  ! : 

, Et  qui  eft-ce  qui  feroit  tenu  de  leur  .payer 
cette  indemnité  î : ; 


Ce  n’eft  pas  le  Souverain  dont  ils  tîennenf 
les  biens  qu*ils  pofledent  ^ & qui , par  un  droit 
inhérent  à la  Couronne  & imprefcriptible  , peut 
reprendre  ces  mêmes  biens  y fans  être  tenu 
d’aucune  indemnité. 

Ce  n’eft  pas  la  Nation , qui , au  lieu  de  leur 
devoir  une  indemnité , feroit  fondée  à leur  en 
demander  une,  pour  raifon  de  ce  quelle  a payé 
pour  eux. 

Ce  n’eft  même  pas  ceux  qui  leur  ont  vendu 
ces  biens  , parce  que  fiirement  ils  ne  fe  font 
pas  fournis  à les  garantir  que  jamais  ces  biens 
ne  feroient  fournis  aux  contributions. 

Que  conclure  de  là  ? c’eft  qu’il  ne  leur  eft  • 
point  dû  d’indemnité.  Si  la  nobilité  des  fonds 
de  terre  en  a augmenté  la  valeur  dans  le  corn- 
wierce  ôc.  le  partage  des  fuccelTions , ceux  qui 
les  ont  acquis , ont  fu  ou  dû  favoir  que  cette 
franchife  de  taille  n’étoit  point  légitime,  & 
qu’elle  pourront  ceffer  un  jour. 

L’idée  d’une  pareille  indemnité  ne  peut  pas 
fe  concilier  avec  la  raifon  & les  principes.  41 
feroit  inutile  que  l’on  fournît  les  Seigneurs  à 
contribuer  aux  impofitions , fi  on  devoir  Ifes 
îndemnifer  de  cette  contribution , puifqu’iJs 
donneroient  d’une  main  ce  qu’ils  auroient  déjà, 
reçu  de  l’autre. 
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La  NoblelTe  de  quelques  Provinces  eft  elle- 
même  fi  convaincue  que  cette  indemnité  ne 
leur  eft  pas  due  , qu*elle  n*en  a point  fait  men- 
tion dans  les  offres  qu’elle  a faites  de  payer 
les  impofitions. 

Il  eft  évident  que  les  Etats  du  Dauphiné, 
en  adoptant  la  propofition  qui  leur  en  a été 
faite,  ont  été  furpris  ; 5c  il  faut  efpérer  qu’en 
examinant  dè  nouveau  çet  objet , ils  répa- 
reront une  erreur  qui  feroit  une  tache  défec- 
tueufe  à côté  des  grandes  vérités  qu’ils  ont 
établies  êc  défendues  avec  une  énergie  digne 
des  plus  grands  éloges. 


